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DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  13  Juin  1793,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife  , 

Portant  quil y aura  dans  chaque  Département , près  des 
Trdmnaux  criminels  ^ un  Exécuteur  de  leurs  jugemens, 
éf  qui  fixe  leur  traitement. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fes  comités  de  liquidation,  de  légiflation  & des  financej  réunis, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

II  y aura  dans  chacun  des  départemens  de  la  république, 
près  les  tribunaux  criminels,  un  exécuteur  de  leurs  jugemens. 

I I. 

Le  traitement  des  exécuteurs  efl  une  charge  générale  d^ 
l’État. 

I I I. 

Dans  les  villes  dont  la  population  n’excède  pas  cinquante 

mille  âmes,  il  fera  de  2.400  livres;  ^ ^ 

Dans  celles  dont  la  population  eft  de  cinquante  a cenî 

mille  âmes,  de  4,000  livres; 

Dans  celles  de  cent  à trois  cent  mille  âmes,,  de  6,000  U 
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Lorfque  les  exécuteurs  feront  obligés  cl  aiier  faire  hors  le 
lieu  de  leur  réfidence  une  exécution  à mort,  il  leur  fera  accordé 
-2.0  f()us  par  lieue  pour  le  tran/port  de  la  guillotine,  ôl  autant 
pour  le  retour. 

.V. 

Tout  cafuel  & autres  droits  généralement  quelconques, 
dont  étoient  en  polfeffion  de  jouir,  les  exécuteurs  des  juge*? 
mens  criminels,  font  fupprimés. 

VI. 

Ceux  d’entre  eux  qui  par  l’efîèt  de  la  préfènte  loi,  Ce 
trouveront  fans  emploi , recavront  un  fècours  annuel  de 
600  livres  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  placés.  ' 

V I 1. 

Il  fera  fait  à la  diligence  du  minière  de  la  juftice,  un  tableau 
des  exécuteurs  ci-devant  en  titre,  non  employés;  ils  lèront 
envoyés  fuivant  l’ordre  de  leur  ancienneté,  dans  les  départe-* 
mens  qui  viendront  à en  manquer.  S’ils  refufent  de  s’y  rendre,; 
le  fecours  ci-delTus  à eux  accordé,  cefl'era  d’avoir  lieu. 

V I I L 

Les  exécuteurs  qui  exerçoient  les  droits  connus  fous  le 
nom  de  havage , riflerie , & autres  dénominations  de  i’efpèce, 
& qui  depuis  la  révolution  ont  ceffé  d’en  (ouir  par  le  refus 
formel  des  citoyens  de  s’y  foumettre,  for  l’atiedation  des 
corps  admininraiifs , conftatant  ce  refus,. & l’époque  où  tl  a eu 
lieu;  eniembie  qu’ils  n’ont  rien  touché  qui  puilfe  y foppléer^ 
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recevront,  a partir  de  fa  date,  & par  forme  d’indemnité,  le 
traitement  ci-deflüs  déterminé. 

Vife  par  îînfpedeiir.  Signé  Delecloy. 

Colîationne  a I original , par  nous  prelldent  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  i juin  17^3  , l*aii  fécond 
de  la  république.  Signé  Collot-d’Herbois,  préfidm  ; 
Ch.  Delacroix,  P.  A.  Laloy  & Düra>!d-Maillane, 
fecrétaîres.  ' 

Au  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  a tous  les  Corps  adminidratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faflent  configner  dans 
leurs  regiftres  , lire  , publier  & afficher , & exécuter  dans 
leurs  départemens  reiïbrts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Signé  Carat.  Contrefigné  Go  hier.  Et  fcellée  du  keau' 
jde  la  république. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUilVE 

DU  LOUVRE, 
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